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«J’ai souvent le sentiment que nous vivons en fonction
du passé et d’après des conceptions qui sont devenues

des habitudes, plutôt que dans la perspective d’un avenir
incertain et difficilement prévisible. »

Max Petitpierre aux membres du Conseil fédéral
(15 avril 1959)
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NOTE dES édITEURS

On trouve en fin d’ouvrage une chronologie, un rappel des conseillers fédéraux
et secrétaires d’Etat en charge des affaires étrangères dans la période considérée
(1947-1989) et une liste des abréviations utilisées.

AvErtiSSEMEnt Et rEMErCiEMEntS

L’auteur, historien et diplomate, est entré au service diplomatique de la
Confédération en 1987, à la fin de la période traitée dans cet ouvrage. On ne
trouvera en ces pages aucun secret émanant de ses activités professionnelles.
tous les événements et les faits évoqués ici ont fait l’objet de publications anté-
rieures. Les appréciations du dernier chapitre de synthèse représentent en
revanche une position personnelle et pas nécessairement celle du Département
fédéral des affaires étrangères.
Aux sources écrites, indiquées dans la bibliographie en fin de volume, se sont
ajoutées les sources orales. L’auteur et les éditeurs tiennent à exprimer leur
reconnaissance particulière à Edouard Brunner, ancien secrétaire d’Etat,
ancien ambassadeur de Suisse à Paris, pour la part qu’il a prise à la réalisation
de ce livre. C’est auprès de lui, en France, de 1994 à 1996, que l’auteur a pu
tirer un grand bénéfice de sa connaissance des mécanismes propres à la diplo-
matie helvétique et de son expérience des rapports Est-Ouest, de la construction
européenne et des relations de Berne avec le reste du monde ; à Francis Python,
professeur à l’Université de Fribourg, qui pour cet ouvrage se situant entre
l’histoire et la science politique nous a assistés comme conseiller scientifique ; à
François Wisard et Marc Perrenoud du Service historique du Département fédé-
ral des affaires étrangères à qui l’auteur exprime sa vive gratitude pour la lec-
ture du manuscrit.



dans l’immédiat après-guerre, la diplomatie suisse resta
 d’abord à l’écart des enceintes de la politique internationale. Ce
maintien de la position de repli observée pendant la Seconde
Guerre mondiale ne gênait au fond personne. Contrairement à ce
que l’on avait observé en 1919/20, une participation active de la
Suisse n’était plus sollicitée. Néanmoins, Berne parvint à se
mettre peu à peu en avant, parmi les autres nations, à partir des
années 1960, et se donna un rôle fort utile et apprécié vers la fin
de la période de la Guerre froide. La place qu’elle sut se tailler
dans les relations internationales, au cours des années 1980,
dépassait de loin le poids du pays dans le monde.

Cette évolution est surprenante. L’on pouvait s’attendre à ce
que la Suisse, en retrait et mise de surcroît à l’index en raison des
rapports parfois étroits et compromettants qu’elle avait entrete-
nus avec le IIIe Reich, ne tombe soit dans l’insignifiance, soit,
pire encore, en disgrâce.

En effet, après la conflagration mondiale, la neutralité ne
bénéficiait d’aucune sympathie. Les quelques Etats qui avaient
défendu leur neutralité jusqu’à la fin des hostilités étaient consi-
dérés comme ayant récusé toute solidarité avec la communauté
internationale. C’est lors de l’élaboration de la Charte de l’ONU,
au printemps 1945, que ce jugement se manifesta de la manière
la plus patente. On était bien loin des lendemains de la Première
Guerre mondiale. La Suisse subissait donc, de la part des puis-
sances victorieuses, un traitement fort différent de celui qui lui
avait été réservé 26 ans auparavant : pas d’invitation à participer
aux travaux des Nations Unies en gestation, maintien du blocage
des avoirs suisses aux Etats-Unis jusqu’en 1946, et dans les pays
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alliés des listes noires, où figuraient les entreprises suisses ayant
eu des échanges commerciaux avec le IIIe Reich. La méfiance
était grande par ailleurs du côté communiste, où la puissance
hégémonique, l’URSS, n’avait consenti à établir des relations
diplomatiques avec la Suisse qu’en 1946. Au début de l’époque
où nous entrons ici, on se trouvait en quelque sorte dans la phase
des premières fréquentations – fort timides – entre Berne et
Moscou.

Or, en dépit de ces nuages, Berne parvint à jouer, au cours de
l’époque de la Guerre froide, un rôle particulier et idoine. La
Suisse évita du coup l’isolement que l’on pouvait redouter en
1945/46. quant à la neutralité, elle put non seulement être main-
tenue, mais elle connut de surcroît un renouveau au cours des
années 1950.

L’ACCORd dE WASHINGTON SUR L’OR ALLEMANd

La confrontation Est-Ouest allait de pair avec la crainte per-
manente d’une troisième guerre mondiale – nucléaire cette fois.
Ces conditions présentaient peut-être l’avantage d’offrir aux
diplomates suisses l’occasion d’être actifs et de rendre discrète-
ment des services aux autres Etats. Mais qu’en était-il de la tâche
primordiale de la diplomatie, la défense des intérêts du pays à
l’étranger?

Ce fut d’abord ce souci-là qui mobilisa les énergies à Berne.
A peine les hostilités terminées, il s’agissait de régler de multi-
ples problèmes, notamment les intérêts matériels de citoyens
suisses qui avaient été lésés dans les Etats en guerre. Mais bien
d’autres dossiers étaient brûlants, en particulier celui du com-
merce de l’or avec Berlin et des avoirs allemands bloqués en
Suisse. Les négociations entre la Suisse et les trois alliés – agis-
sant au nom de quinze autres Etats vainqueurs – aboutirent à un
document diplomatique de grande portée : l’accord de
Washington du 25 mai 1946. En contrepartie d’un versement
suisse de 250 millions de francs – effectué par Berne en 1947 –,
les Alliés déclarèrent «qu’en acceptant ce montant ils renoncent,
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